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Arrêté constatant l'adhésion de la ville de la Rochelle
au Syndicat mixte du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin

Le préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National
du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5721-1 et
suivants;

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.333-1 à L.333-3;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de M. Emmanuel AUBRY en qua lité
de préfet des Deux-Sèvres;

VU l'arrêté interministériel du 25 mars 1976 autorisant la création d'un syndicat mixte
d'études du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin, Val de Sèvre et Vendée;

VU l'arrêté du Ministère de l'Intérieur du 9 mars 1979 autorisant la création d'un syndicat
mixte de réalisation et de gestion du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin, Val
de Sèvre et Vendée;

VU l'arrêté interpréfectoral du 'l" juillet 1987 relatif à la réorganisation du syndicat mixte
du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin, Val de Sèvre et Vendée ;

VU l'arrêté interpréfectoral du 7 avr il 1997 portant modification des statuts,
changement de dénomination et transfert du siège social du synd icat;

VU l'arrêté interpréfectoral du 8 août 1997 portant adhésion de la commune de Saint­
Symphorien (79) au syndicat mixte du Parc Interrégional du Marais Poitevin;

VU l'arrêté interpréfectoral du 24 mai 2011 portant adhésion des communes de Marsilly
et Villedoux (17), Angles (85), Priaire, La Rochénard et Thorigny (79) au syndicat mixte
du Parc Interrégional du Marais Poitevin;

VU l'arrêté interpréfectoral du 30 décembre 2015 portant adhésion de onze communes,
dix EPCI à fiscalité propre et trois chambres d'agriculture au syndicat mixte du Parc
Naturel Régional du Marais Poitevin et modifications des statuts du syndicat;

VU l'arrêté interpréfectoral du 25 mai 2016 constatant l'adhésion de la commune de
Velluire et de la communauté d'agglomération du Niorta is au syndicat mixte du Parc
Naturel Régional du Marais Poitevin;

TOUTE CORRESPON DANCE DOIT ÈTRE ADRESSÈE DE MA NIÈRE IMPERSON NELLE A L' AD RESSE SUIVAN TE:

MON SIEUR LE PRÉFET DES DEUX-SÈVRES - BP 70000 - 79099 NIORT CEDEX 09
Internet: www.deux-sevres.gouv.fr
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Arrêté n020-DRCTAJ/1-1-S'î,.
portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site

du centre de stockage de déchets non qangereux situé au lieu-dit {( Bellevue»
à SAINTE-FLAIVE-DES-LOUPS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1erdu code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

Vu l'arrêté préfectoral n° 09-DRCTAJ/1-125 du 24 février 2009 modifié autorisant le syndicat TRIVALIS à
exploiter un centre d'enfouissement technique de balles de déchets ménagers et assimilés ultimes au lieu-dit
« Bellevue» ({ Les Boules» sur le territoire de la commune de Sainte-Flaive-des-Loups;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13-DRCTAJ/1-416 du 17 juin 2013 modifié, portant création de la commission de suivi
de site du centre de stockage de déchets non dangereux situé au lieu-dit ({ Bellevue» sur la commune de
Sainte-Flaive-des-Loups;

Vu les consultations effectuées en vue de renouveler la présente commission,

Arrête

Article 1 : La commission de suivi de site du centre de stockage de déchets non dangereux situé au lieu-dit
({ Bellevue» sur la commune de Sainte-Flaive-des-Loups, présidée par le sous-préfet des Sables-d'Olonne ou
son représentant, est renouvelée comme suit pour une durée de cinq ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le sous-préfet des Sables-d'Olonne ou son représentant

- le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

- le délégué territorial de l'agence régionale de santé, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

a) le président du conseil départemental ou son représentant

b) le maire de Sainte-Flaive-des-Loups ou son représentant

c) le président de la communauté de communes du pays des Achards ou son représentant

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n020-DRCTAJ/1- 19/::>
portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site

du centre d'enfouissement technique de déchets non dangereux
situé au lieu-dit « Les Landes Franches » à SAINT-CHRISTOPHE-DU-LIGNERON

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1erdu code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

Vu l'arrêté préfectoral n° 09-DRCTAJ/1-752 du 18 décembre 2009 modifié, autorisant le syndicat TRIVALIS à
exploiter une unité de tri mécanobiologique et un centre d'enfouissement technique de déchets non dangereux
au lieu-dit « Les Landes Franches» sur le territoire de la commune de Saint-Christophe-du-Ligneron;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12-DRCTAJ/1-992 du 11 octobre 2012 modifié portant composition de la commission de
suivi de site de l'unité de tri mécanobiologique et du centre d'enfouissement technique de déchets non
dangereux situés au lieu-dit « Les Landes Franches» sur la commune de Saint-Christophe-du-Ligneron;

Vu les consultations effectuées en vue de renouveler la présente commission;

Arrête

Article 1 : La commission de suivi de site du centre d'enfouissement technique de déchets non dangereux, situé
au lieu-dit « Les Landes Franches », sur le territoire de la commune de Saint-Christophe-du-Ligneron, présidée
par le sous-préfet des Sables-d'Olonne ou son représentant, est renouvelée comme suit pour une durée de cinq
ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le sous-préfet des Sables-d'Olonne ou son représentant

- le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

- le délégué territorial de l'agence régionale de santé, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

a) le président du conseil départemental ou son représentant

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n020-DRCTAJ/1-tg~
portant renouvellement de la commission de slâivi de site des installations de stockage de

déchets non dangereux situées au lieu-dit « La Croix-La Verqne » sur la commune de
GRAND'LANDES

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

VU l'arrêté préfectoral nOOO-DRCLE/4-378 du 25 juillet 2000 modifié, autorisant l'exploitation du centre de
stockage d'ordures ménagères, résidus urbains et déchets industriels banals assimilés au lieu-dit ({ La Croix-La
Vergne» sur le territoire de la commune de Grand'Landes ;

VU l'arrêté préfectoral n007-DRCTAJE/1-296 du 16 juillet 2007 modifié autorisant l'exploitation du centre de
stockage de déchets industriels banals non valorisables au lieu-dit ({ La Vergne 2» sur le territoire de la
commune de Grand'Landes ;

VU l'arrêté préfectoral n015-DRCTAJ/1-396 du 3 août 2015 modifié portant création de la commission de suivi de
site des installations de stockage de déchets non dangereux, exploitées par GEVAL et situées au lieu-dit ({ La
Croix La Vergne» sur la commune de GRAND'LANDES ;

Vu les consultations effectuées en vue de renouveler la présente commission;

Arrête

Article 1 : La commission de suivi de site des installations de stockage de déchets non dangereux situées au
lieu-dit ({ La Croix-La Vergne» sur la commune de GRAND'LANDES, présidée par le préfet ou son représentant,
est renouvelée comme suit pour une durée de cinq ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le préfet de la Vendée ou son représentant

- le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

- le délégué territorial de l'agence régionale de santé, ou son représentant

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n020-DRCTAJ/1-~5'
portant renouvellement de la eompositicn de la commission de suivi de site

de l'usine d'équarrissaqe, située au lieu-dit « Le Clousis Marotin »
sur le territoire de la commune de BENET

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

Vu l'arrêté n006-DRCLE/1-337 du 28 juillet 2006 modifié autorisant SECANIM Centre à exploiter une usine
d'équarrissage au lieu-dit « Le Clousis Marotin }) sur le territoire de la commune de BENET;

Vu l'arrêté préfectoral n015-DRCTAJ/1-395 en date du 3 août 2015 portant création de la commission de suivi de
site de l'établissement;

Vu les consultations effectuées en vue de renouveler la présente commission;

Arrête

Article 1 : La commission de suivi de site de l'usine d'équarrissage située au lieu-dit « Le Clousis Marotin », sur le
territoire de la commune de Benet, présidée par le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant, est
renouvelée comme suit pour une durée de cinq ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant

- le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant

- le délégué territorial de l'agence régionale de santé ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

a) le président du conseil départemental ou son représentant

b) le maire de Benet ou son représentant

c) le président de la communauté de communes Vendée Sèvre Autise ou son représentant

III - Collège des associations ayant pour objet la protection de l'environnement et des riverains du site concerné

a) Association de protection de l'environnement:

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n020-DRCTAJ/1-f9c;;
modifiant la composition de la commission de suivi de site du centre de

transfert de déchets ménagers situé au lieu-dit « Le Taffeneau » au
Château-d'Olonne, commune des SABLES-D'OLONNE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10-DRCTAJ/1-142 du 22 février 2010 modifié autorisant le syndicat TRIVALIS à
exploiter une unité de tri mécanobiologique de déchets ménagers non dangereux et un centre de transfert de
déchets ménagers au lieu-dit ({ Le Taffeneau » au Château-d'Olonne, commune des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/1-228 du 15 mai 2019 portant renouvellement de la commission de suivi de
site des installations précitées;

Vu les demandes de modifications proposées,

Arrête

Article 1 : L'article 2 de l'arrêté n° 19-DRCTAJ/1-228 du 15 mai 2019 est modifié comme suit:

« Cette commission est présidée par le sous-préfet des Sables-d'Olonne ou son représentant et composée
comme suit:

1- Collège des administrations publiques

- le Sous-Préfet des Sables-d'Olonne ou son représentant

- le Chef de l'unité départementale de la Vendée de la Direction Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement des Pays de la Loire, ou son représentant,

- le délégué territorial de la Vendée de l'Agence Régionale de Santé, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.1.

a) le président du conseil départemental ou son représentant

b) le maire des Sables-d'Olonne ou son représentant

c) le président de la communauté d'agglomération Les Sables-d'Olonne Agglomération ou son représentant

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20201 ,:t~ - DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Dames. Cabine n036
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme VILLEMONT Anne
35, rue de l'Arbalète
75005 PARIS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20201 Cttf- DDTM/DMLlSGDMUUGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de l'Anse Rouge. Cabine n014
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme BAUDON Irène
53, rue Bélanton
44 100 NANTES

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85 109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51204210 - Télécopie : 02 51204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFECTURE DE LAVENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRlTOlRES ET DE LA !\H:R
Dt: LA VENhÉE

Secrttariaf Chiral
ReUOUrtf'll Humaiou

La Roche sur Yon, le _ .~ FEV. 2019

DECISION
d'Attribution de NBI protocole Durafour

Le Directeur dépanemental des territoires et de la mer,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droit et obligations des fonctionnaires , ensemble la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de "Etat;

Vu la toi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances
sociales, et notamment son article 27 ;

Vu le décret n° 91-1067 du 14 octobre 1991 modifié portant attribution de la nouvelle bonification
indiciaire à certains personnels du ministère de l'équipement, du logement, des transports et de
l'espace;

Vu le décret n° 2001-1162 du 7 décembre 2001 modifiant le décret n091-1067 du 14 octobre 1991
portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels du ministère de
l'équipement,du logement, des transports et de l'espace ;

Vu l'arrêté du 12 août 2011 portant répartition de l'enveloppe de nouvelle bonification indiciaire dans
certains services déconcentrés, au titre de la mise en œuvre du protocole Durafour ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la
Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18-DDTM85-670 du 19 septembre 2018 fixant la liste des postes éligibles à
l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire au titre de fa mise en œuvre du protocole Durafour .

DECIDE

Aniela 1er:

Il est attribué à Madame Virginie ALLIOUX, Attaché d'administration, en tant que responsable de l'unité
Coordination et Communication à la Mission Transversale, une bonification indiciaire mensuelle de 25
points INM à compter du 1er septembre 2018.

Article 2:

La secrétaire générale est chargée de l'exécution de la présente décisio~ et de sa notification à
l'intéressée.

Le directeur départémental
des territoires et dê la mer,

Notifié à l'intéressé le :0 8 10 2. 1~\~

Signature de l'intéressé 4-
Stéphane BURON

j

La présenle décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunaladminiSlratif dans le ressort duquel se situe le
lieu d'affectation de ragent dans un d~lai de deux moisà compterde sa notificationconformémentà l'article R.421-1 du code de
justice administrative.

19 rue Monle.nn il'n _ ~p hOll?' _ll~O"l 1 A Dnt~UU ." ln v , ....... ,,- , . _-



PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DE LA VENDÉE

DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL
Service Gestion durable de la mer et du littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n? 2020/ 629 -DDTM/DML/SGDMLIUCM
portant prescriptions de mesures temporaires concernant la pêche maritime

professionnelle, le ramassage, le transport, l'expédition, la distribution,
la commercialisation et la mise à la consommation humaine des coquillages non-fouisseurs

(huîtres, moules) en provenance de la zone de production conchylicole
«La Frandière-La Fosse» (85.04)

expédiés à compter du 16 novembre 2020.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires, notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n? 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004
relatif à l'hygiène des denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n" 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n? 2067/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de
la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des
règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques ;

vu le règlement (CE) n? 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n? 1774/2002 ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1
et suivants, R. 231-35 à R. 231-59 , R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D.
923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;

vu les articles R 202-1 à R 202-34 et L.232.l du Code rural et de la pêche maritime relatifs
aux laboratoires;

29, rue Delille - 85923 La Roche-sur-Yon cedex
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Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2020-00CS- 52
délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l'association

SOS Femmes Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association SOS Femmes Vendée, du 27 août 2020, par lequel elle sollicite un
agrément d'intermédiation locative et de geston locative sociale (ILGLS) ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 75 12 - Mail : ddcs@vendee.gouv.fr
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Arrêté N°2020-00CS-53
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association SOS Femmes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association SOS Femmes du 27/08/2020, par lequel elle sollicite un
renouvellement de l'agrément d'ingénierie sociale, financière et technique;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation ;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée;

29 rue Delille
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Arrêté N°2020-00CS- 54
délivrant l'agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale à l'association

HABITAT ET HUMANISME

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association HABITAT ET HUMANISME Vendée, du 04 septembre 2020, par lequel
elle sollicite un agrément d'intermédiation locative et de geston locative sociale (ILGLS) ;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 30 de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée:

Sur proposition du Préfet de la Vendée;

29 me Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N°2020-DDCS-55
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à l'association HABITAT ET HUMANISME

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et plus
particulièrement les articles L 365-1, L 365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation (CCH) ;

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles R 365-3, R 365-4 à R
365-8, et R 353-165-1 du code de la construction et de l'habitation;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 pourtant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-116 portant délégation générale de signature à Monsieur Nicolas
DROUART, directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée;

Vu la circulaire du 06 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées;

Vu l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations;

Vu le dossier de demande de l'association HABITAT ET HUMANISME Vendée, du 04 septembre 2020, par lequel
elle sollicite un renouvellement de l'agrément d'ingénierie sociale, financière et technique;

Vu l'avis de la direction départementale de la cohésion sociale de la Vendée, qui a examiné les capacités de
l'organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l'article R 365-1 du code de la construction et de
l'habitation;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte tenu de ses
statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département de la Vendée :

Sur proposition du Préfet de la Vendée;

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n02020-00CS-058
portant nomination des membres du collège départemental consultatif

de la commission régionale du fonds pour le développement de la vie associative
du département de la Vendée

Le préfet de la Vendee
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret n02018-460 du 8 juin 2018 relatif au fonds pour le développement de la vie associative
et notamment son article 7 ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination du Préfet de Vendée - M. BROCART Benoît ;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de Sous Préfète chargée de mission auprès du Préfet de la Vendée.

Vu l'arrété préfectoral n020-DRCTAJ/2 du 09/10/2020 désignant Madame Anne TAGAND en qualité
de Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée et lui donnant delegation de signature.

Vu l'arrêté n02017/DRJSCS/184 portant modification de la commission régionale consultative du
fonds pour le développement de la vie associative (FDVA) de la région des Pays de la Loire;

Vu les propositions du conseil départemental de la Vendée, de l'association des maires de la
Vendée, du Mouvement associatif des Pays de la Loire;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale,

ARRETE

Article 1 :
Le Préfet du département de la Vendée, ou son représentant. assure la présidence du collège.

Article 2:
Sont nommés membres du collège départemental. en qualité de représentants des maires des
communes et des présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre, désignés par l'association des maires du département:

- Maire de Mouzeuil-Saint-Martin
- Maire de Sainte-Flaive-des-Loups
- Maire de la Jaudonnière
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Service: Direction

Dossier suivi par: Christophe Mourrieras
N/Réf : DIR ChMNG

Objet : Subdélégation de signature

Direction départementale
de la Protection

des Populations de la Vendée

DÉCISION DU SUBDÉLÉGATION
du 16 novembre 2020

Suite à ma nomination de directeur de la DDPP le 30 juillet 2020 par arrêté du Premier ministre et du
ministre de l'intérieur en date du 29 juillet 2020 et dans le cadre de la délégation de signature qui m'a
été accordée par arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-539 en date du 10 août 2020, et publié au Recueil
des Actes Administratifs, je donne subdélégation à Madame Maryvonne Reynaud pour l'ensemble des
matières citées sur l'arrêté sus visé.

Je donne également subdélégation pour signer l'ensemble des décisions et des documents relevant
des domaines d'activités énumérés ci-après et dans le cadre des attributions dévolues à leur service ou
à leur secteur.

1. Administration Générale:

- A Mesdames Lena Djekhnoun, Jennifer Delizy, Camille Lacour-Gesnel, Katia Roinet, Pascale
Janvrin, Alexandra Bennoit, Messieurs Michel Coumailleau, Philippe Laudren, Guillaume Venet, Olivier
Delavai, Jean-Pierre Rafstedt, Nicolas Muller, Bruno Duigou, Bruno Lecouffe

Les congés annuels et les autorisations d'absence"

- A Madame Leïla Djekhnoun

Tous les actes relevant de la gestion budgétaire et notamment commande des matériels de
fourniture, véhicules et prestations, signature des marchés, ordres de services et toutes pièces
contractuelles relatives aux travaux d'aménagement et d'entretien des biens immobiliers.

Il. Concurrence, consommation et répression des fraudes:

- A Madame Camille Lacour-Gesnel et Monsieur Bruno Duigou

En ce g ui concerne le bon fonctionnement des marchés:
La contrefaçon et l'économie souterraine;
Les ventes réglementées (dont ventes au déballage, foires et salons, soldes, magasins d'usine ou dépôt
d'usine) et les ventes irrégulières (dont paracommercialisme et ventes irrégulières sur le domaine
public) ;

Les publicités sur des opérations commerciales irrégulières;
Les annonces de prix prohibées;
L'observation et la réglementation des prix (dont tarifs publics) ;

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 4710 00 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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des Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0236 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation de volailles suspecte d'être infectée par un virus de l'Influenza aviaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires
de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 200S/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223­
3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
lutte contre l'influenza aviaire.

VU l'arrêté ministériel du 8 février 2016 relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les
exploitations de volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l'influenza
aviaire;

VU le décret du 12juillet 2017 portant nomination de M. Benoit BROCART préfet de Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 11 Août 2020 ;

CONSIDERANT le rapport d'essai référencé D201100573 du 09/11/2020 du laboratoire INOVALYS de
NANTES indiquant des résultats séropositifs H5 en Influenza Aviaire sur les prélèvements réalisés le
04/11/2020 sur le bâtiment de volailles identifié par le numéro INUAV V085AQR;

CONSIDERANT le rapport d'essai référencé 2011-00912-01 du 10/11/2020 du laboratoire ANSES de
PLOUFLAGRAN indiquant des résultats séropositifs H5 en Influenza Aviaire sur les prélèvements réalisés
le 04/11/2020 sur le bâtiment de volailles identifié par le numéro INUAV V085AQR ;

SUR proposition du Directeur départemental de la protection des populations,

ARRETE

Article 1 :
L'exploitation GAEC Moulin de la Bourie sise LA BOURIE à SALLERTAINE (85300) est placée sous la
surveillance de la Direction départementale de la protection des populations de Vendée (DDPP) et de
son vétérinaire sanitaire Docteur Benoit SRAKA et associés (LABOVET 85500 LES HERBIERS.).
Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de volailles identifié par le numéro 1NUAV V085AQR.

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cédex
Tel: 02.51.47.12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N°APDDPP-20-0237 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur
le territoire français depuis l'Espagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10108/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des populations en
date du 11/08/2020.

CONSIDERANT que le chien, nommé TEDDY, né le 15/09/2020, de type racial Staffordshire bull terrier
identifié sous le numéro d'insert 941000025910550, détenu par M. [oshua Tavares domicilié 2 place des
anciens combattants à Saint Hilaire de Loulay - 85600 Montaigu Vendée -, a été introduit en France à
partir de l'Espagne ;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la Clinique vétérinaire de l'étoile, 10 rue de la Chintre
85700 POUZAUGES, le 06/11/2020, et a été examiné par le Dr vétérinaire P. Hardy qui a établit un
certificat vétérinaire obligatoire avant cession d'un chien;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire des Rochettes 7 route de Nantes
85600 Montaigu, le 10/11/2020, et a été examiné par le Dr vétérinaire Julie Caillon qui a constaté
l'absence de vaccination antirabique de l'animal préalablement à son introduction sur le territoire
national;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 941000025910550, ne répond pas aux
conditions sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la
prévention du risque rabique;

CONSIDERANT les conclusions favorables de la première visite sanitaire, du 10 novembre 2020, du Dr
vétérinaire Julie Caillon ;

CONSIDERANT que l'animal n'avait pas l'âge légal (12 semaines) et n'était pas vacciné au moment de
son introduction sur le territoire national en date du 30 octobre 2020.
CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de
la santé animale (OIE);

185, Bd du Maréchal Leclerc 85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
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ARRETE W ARS-POL/DT-Parcours/GO/85
Modifiant la composition du conseil de surveillance

du Centre Hospitalier Loire Vendée Océan

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET, en qualité de Directeur
Général-de l'ARS des Pays de la Loire, à compter du t'" octobre 2018 ;

\

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
1

santé; 1

1

Vu l'arrêt~ ARS-PDLlDAS/ASR/206/2015/85 du 17 juin 2015 ;

VU l'arrê'é ARRETE W ARS-PDLlDT-Parcours/53/85 du 23 octobre 2020 portant composition du conseil de
surveillahce du Centre Hospitalier de Loire Vendée Océan;

i

ARRETE:

ARTICLE 1er
:

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier Loire Vendée Océan, établissement public de santé de ressort
départemental est modifié comme suit:

1- Est membre du conseil de surveillance avec voix délibérative

3° en qualité de personne qualifiée:

Monsieur Alain DE LA GARANDERIE, en qualité de Personnalité qualifiée désignée par le Directeur
Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de La Loire;

ARTICLE 2:

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des
dispositions particulières prévues à l'article R.6143-12 du code de la santé publique



ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de La Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de la Vendée.

Fait à Nantes, le 12 novembre 2020

Le directeur général 
deTAgencewRégionale de Santé 
des Pays fe la Loire,

Jean-Jacques COIPLET



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les horaires d'ouverture au public mis applicables à compter du 23 novembre 2020 dans

les services de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en
annexe du présent arrêté.

Article 2: Les documents et actes destinés aux Services de Publicité Foncière et d'enregistrement
reçus durant les jours de fermeture au public ou les plages horaires exclusivement dédiées à l'accueil
sur rendez-vous seront traités dans les mêmes conditions que lorsque les services sont accessibles au
public sans restriction.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché
dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 20 novembre 2020

Pardélégation du Préfet,

le Directeur Départemental des Finances
Publiques, --



HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES SERVICES DE LA DDFiP DE LA VENDÉE

Services
Horaires d’ouverture

Matin Après-midi

DIR
DDFIP DE LA VENDÉE – DIRECTION

26 rue Jean Jaurès
85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00
-

SIP

SIP DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE LUÇON
20 Rue des Blés d'Or
85407 LUÇON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV



SIE

SIE DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE LUÇON
20 Rue des Blés d'Or
85407 LUÇON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

CDIF

CDIF DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

CDIF DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

PRS
PÔLE DE RECOUVREMENT SPÉCIALISÉ

Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI
85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV



SPF

SPF DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SPF DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SPF DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SPF DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

Trésoreries

TRÉSORERIE DE BEAUVOIR SUR MER
Place de l'Hôtel de Ville

85230 BEAUVOIR-SUR-MER

Lun, Mar, Jeu, Ven
8h30 - 12h30

-

TRÉSORERIE DE CHAILLÉ-LES-MARAIS
17 rue du 11 novembre

85450 CHAILLÉ-LES-MARAIS

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  
9h00 - 12h30

-

TRÉSORERIE DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE CHANTONNAY
10 rue Collineau - BP 69

85111 CHANTONNAY Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30

-

TRÉSORERIE DE LA CHÂTAIGNERAIE
Place de la République - BP 26

85120 LA CHÂTAIGNERAIE Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30

-

TRÉSORERIE DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV



Trésoreries

TRÉSORERIE DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE L'ÎLE-D'YEU
22 quai de la Chapelle - BP 710

85350 L'ÎLE D'YEU Cédex

Lun     :   8h30 – 12h30

Mar, Jeu, Ven     :   8h30 - 12h00

Lun

13h30 - 16h00

TRÉSORERIE DE LUÇON
20 Rue des Blés d'Or
85407 LUÇON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE MONTAIGU
Résidence d'Elbée - Cours Michel Ragon - BP 239

85602 MONTAIGU-VENDÉE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

9h00 - 12h30

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE MORTAGNE-SUR-SÈVRE
6 rue de la Mairie- BP 42

85290 MORTAGNE-SUR-SÈVRE Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

TRÉSORERIE DE MOUTIERS-LES-MAUXFAITS
9 rue du Chemin de fer - BP 13

85540 MOUTIERS LES MAUXFAITS Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

TRÉSORERIE DE NOIRMOUTIER-EN-L'ÎLE
4 rue de la Frelette - BP 717

85330 NOIRMOUTIER Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h15
-

TRÉSORERIE DU PAYS YONNAIS ET ESSARTAIS MUNICIPALE
30 rue Gaston Ramon - BP 835 

85021 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h30 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DU POIRÉ SUR VIE
Rue de la Brachetière - BP 7

85170 LE POIRÉ SUR VIE Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

TRÉSORERIE LA ROCHE-SUR-YON HÔPITAUX
5 rue de la Simbrandière - BP 764

85020 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h30 – 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00



Trésoreries

TRÉSORERIE CÔTE DE LUMIÈRE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE
16 bis rue de la Chaussée - BP 459

85804 SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE

Lun, Mar, Jeu, Ven

9h00 - 12h30

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE SAINT-JEAN-DE-MONTS
Boulevard du Général Leclerc - BP 705
85167 SAINT-JEAN-DE-MONTS Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

TRÉSORERIE DE SAINTE-HERMINE
Rue des Flandres Dunkerque - BP 19 

85210 SAINTE-HERMINE Cédex 

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

PAIERIE DÉPARTEMENTALE
5 rue Jacques Cartier - BP 831

85000 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h15

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV



Liberté' Égalité' Fralernilé

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

ETAT-MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE

ARRETE

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D'ILLE -ET-VILAINE

VU le code de la défense;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 1424-36-1 relatif au
fonds d'aide à l'investissement des services départementaux d'incendie et de secours;

VU la loi n02004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile modifiée ;

VU la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et
de sécurité Ouest, préfète d'ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination du préfet de la région Bretagne, préfet de la
zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine, Monsieur Emmanuel BERTHIER;

VU l'arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d'état-major de la sécurité
civile de la zone de défense et de sécurité Ouest, le colonel Patrick BAUTHEAC à compter du 1er

juillet 2015 ;

VU l'arrêté du 16 octobre 1995 relatif au concours apporté par le commandement militaire et les
administrations civiles aux préfets de zone en matière de défense de caractère non militaire;







-::;;

LIberté· Égalité. Fratern/tl

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

CABINET

ARRETE

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LAZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D'ILLE -ET-VILAINE

VU le code de la défense,

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et
de sécurité;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et
de sécurité Ouest , préfète d'ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination du préfet de la région Bretagne, préfet de la
zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIle-et-Vilaine, Monsieur Emmanuel BERTHIER;

VU l'arrêté préfectoral n° 15-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone
de défense et de sécurité Ouest,

SUR la proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest,

ARRETE

ARTICLE 1er - Délégation de signature est donnée à Madame Cécile GUYADER, pour l'exécution
des crédits délégués sur le programme 307 (unité opérationnelle départementale de la préfecture
d'ille-et-Vilaine).

REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté ~galité Fraternité

26 RUE DE LA PILATE CS 4072535207 RENNES CEDEX - TEL. 02.99.67.74.00· FAX 02.99.67.74.14





•Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

ARRETE

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D'ILLE -ET-VILAINE

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU la loi 0°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile;

VU la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale;

VU le code général des collectivités territoriales notamment son article L. 1424-36-1 relatif au fonds
d'aide à l'investissement des services départementaux d'incendie et de secours;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret n0200S-15S du 22 février 200S modifié relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;

VU le décret n02010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de la
défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors interministériels
de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de défense et de sécurité

REPUBLIQUE FRANCAISE
Uberté ~galité Fraternité

28 RUE DE LA PILATE CS 4072535207 RENNES CEDEX - TEL. 02.99.67.74.00 - FAX 02.99.67.74.14







•Liberté· Égalité. Fraternité

RÉPUBLlQ..UE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

COORDINATION ZONALE

ARRETE

N°&O -·~1-

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D'ILLE -ET-VILAINE

VU le code de la défense,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R*122-8 ;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et
de sécurité Ouest, préfète d'ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 20 avril 2020 nommant Madame Elise DABOUIS directrice de cabinet de la
préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'ille-et­
Vilaine;

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination du préfet de la région Bretagne, préfet de la
zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'ille-et-Vilaine, Monsieur Emmanuel BERTHIER;

VU l'arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d'état-major de la sécurité
civile de la zone de défense et de sécurité Ouest, le colonel Patrick BAUTHEAC à compter du 1er

juillet 2015 ;

VU la décision du 24 août 2018 affectant Madame Isabelle ARRIGHI, sous-préfète, auprès du
préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et­
Vilaine, en qualité d'adjointe au secrétaire général pour l'administration du ministère de l'Intérieur à
compter du 3 septembre 2018 ;

SUR la proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité;





PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Linné
Égalité
Fraremité

ARRÊTÉ N° 20 -2.~
donnant délégation de signature

à Madame Cécile GUYADER
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité

auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Préfet d'lIIe-et-Vilaine

VU le code de la défense;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

VU la loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale;

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la Police nationale et notamment ses articles 32 et 33;

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la Police nationale;

VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats généraux pour
l'administration de la Police;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié , relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoirs en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du Ministère de l'Intérieur;

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

Arrêté portant délégation de signature au général de corps d 'armée Pierre SA UVEGRAIN,
commandant la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest et commandant de la
région de gendarmerie de Bretagne, en ce qui concerne le budget opérationnel de programme

relatifaux services de gendarmerie de la zone Ouest

Le préfet de la région Bretagne,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Préfet d'I1le-et-Vilaine
N°~~_30

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R.l22-32 à R.122-35 ;

Vu le code de la défense;

Vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable

publique, notamment les articles 70 à 73 ;

Vu le décret n" 2014-296 du 6 mars 2014 modifié relatif aux secrétariats généraux pour
l'administration du ministère de l'intérieur et modifiant certaines dispositions du code de la défense

et du code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret du Il juillet 2019 nommant le général Eric LANGLOIS commandant en second de la

région de gendarmerie de Bretagne, commandant en second la gendarmerie pour la zone de défense

et de sécurité Ouest ;

Vu le décret du 5 février 2020 nommant Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la
sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité
Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine ;

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination du général de corps d'armée Pierre
SAUVEGRAIN commandant de la région de gendarmerie de Bretagne, commandant la gendarmerie

pour la zone de défense et de sécurité Ouest ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 nommant Monsieur Emmanuel BERTHIER, préfet de la région

Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine;

Vu l'arrêté préfectoral n014-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du SGAMI de la zone de

défense et de sécurité Ouest, pris en application de l'article 2 de l'arrêté du 6 mars 2014 portant

organisation des secrétariats généraux pour l'administration du ministère de l'intérieur ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 2015 relatif à l'organisation et aux attributions des échelons de

commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

Vu la décision INTJ1527354S du directeur général de la gendarmerie nationale portant désignation

des responsables de budget opérationnel du programme et d'unité opérationnelle pour le programme

152 « Gendarmerie nationale » en date du 15 décembre 2015 ;

Vu la charte de gestion du programme 152 « Gendarmerie nationale » ;
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